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Justice

Après plus de six ans 
de procédure, et une 
heure vingt de lec-

ture du jugement, véritable 
supplice chinois, François 
Bayrou a enfin pu respirer 
un instant le 5 février. Si 
huit de ses coïnculpés sont 
condamnés pour « détour-
nement de fonds publics » 
dans l’affaire des assistants 
parlementaires européens 
du Modem, lui-même est 
relaxé « au bénéfice du 
doute ». Il n’y a en effet pas 
de preuve patente qu’il ait 
été directement au courant 
que certains des assistants 
parlementaires, auxquels 
les députés européens de 
son parti ont droit, étaient 
en fait employés comme 
permanents de ce parti, ce 
qui est interdit par les rè-
glements du Parlement eu-
ropéen.

La première pensée du 
Haut-commissaire au Plan 
a été pour son ancienne ca-
marade Marielle de Sarnez, 
morte d’une leucémie le 
13 janvier 2017. À BFM-
TV, le 6 février, il a décla-
ré : « C’est évident qu’elle 
est une des victimes de 
cette affaire vécue comme 
un chemin de croix. »

Et peut-être est-ce le 
même « chemin de croix » 
qui explique son « coup de 
sang » lorsqu’il a constaté, 
après de longues heures 
de négociation, qu’il n’ob-
tiendrait pas le haut poste 
ministériel auquel on a dit 
qu’il aspirait (l’Éducation, 
l’Aménagement du terri-
toire ou la Défense ?). Le 
président Macron et Gabriel 
Attal auront attendu tout 
un mois – ce qui ne s’était 

jamais vu sous la Ve Répu-
blique – avant de publier 
la liste des ministres et mi-
nistres délégués complétant 
le nouveau gouvernement, 
cela pour lui faire une place 
qu’il a finalement refusée. 
On a parlé de psychodrame.

À la surprise de ses amis, 
François Bayrou a publié 
un communiqué vengeur 
sur les méthodes et les ob-
jectifs d’un pouvoir qu’il 
estime responsable d’une 
« distance de plus en plus 
grande entre les citoyens et 
l'action publique. » Il n’au-
rait pas abandonné l’idée 
de se présenter à l’élection 
présidentielle de 2027.

À peine avait-il pris ainsi 
ses propres distances avec la 

« macronie » que le Parquet 
annonçait qu’il faisait appel 
du jugement l’innocentant. 
Seuls des esprits mal inten-
tionnés supposeront que le 
dit Parquet a voulu venger 
l’offense faite à l’exécutif 
et bloquer cette éventuelle 
candidature…

La procédure va dont re-
prendre. François Bayrou 
s’est affirmé confiant. Qui 
peut savoir ce qui passera 
par la tête des juges, qui ont 
désormais plus important 
à faire en termes d’enjeux 
présidentiels. En septembre, 
c’est Marine Le Pen et ses 
coïnculpés qui seront ju-
gés dans une affaire en tout 
point semblable d’assis-
tants européens occupés à 

des tâches nationales. Sauf 
que les sommes en jeu sont 
vingt fois plus importantes 
(quelque 6 millions), sauf 
que Marine Le Pen aurait di-
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■  Politique : Le gouver-
nement a été complété 
le 8 février. Il compte 35 
membres : 13 ministres et 
22 ministres délégués. On 
a notamment remarqué 
la nomination de Nicole 
Belloubet au ministère de 
l’Éducation, Amélie Ou-
déa-Castéra ne gardant que 
le portefeuille des Sports.

■  Justice : Le Parquet a 
fait appel, le 8 février, de la 
relaxe de François Bayrou 
dans l’affaire des assistants 
parlementaires européens.

■  Mayotte : Gérald Darma-
nin s’est rendu sur l’île le 
11 février. Il voudrait la sup-
pression du « droit du sol » 
dans ce département et 
que la nationalité française 
ne soit plus automatique-
ment attribuée aux enfants 
comoriens naissant sur l’île 
si leurs parents ne sont pas 
français.

■  Habillement : L’enseigne 
IKKS (1 328 collaborateurs 
en France) a annoncé la fer-
meture prochaine de 77 ma-
gasins et corners sur 604. 
202 employés sont concer-
nés par un plan de sauve-
garde de l’emploi (PSE).

■  Banques : Avec un béné-
fice record de 6,35 milliards 
d'euros sur 2023, en hausse 
de près de 20 %, le Crédit 
Agricole a cependant déçu 
les boursiers et ses cours 
ont baissé de 6 % le 8 fé-
vrier.

■  Dettes : Un rapport de la 
Banque de France, publié le 
8 février, évoque le nombre 
de 586 000 ménages en si-
tuation de surendettement, 
pour des dossiers allant 
de 500 euros à 30 millions 
d’euros. La moitié doivent 
plus de 16 900 euros. 58 % 
des personnes concernées 
ont un niveau de vie infé-

rectement employé comme 
assistant parlementaire son 
chauffeur et garde du corps, 
ce qui est paraît-il interdit. 
S’ils le veulent, les juges 
pourront la condamner 
lourdement, à moins de lui 
appliquer la jurisprudence 
qui a permis au garde des 
Sceaux Dupond-Moretti de 
se sortir récemment d’une 
pénible affaire, devant une 
tout autre juridiction, au 
motif d’un « défaut d’inten-
tionnalité » de mal faire… 
Pas sûr que la championne 
des sondages pour l’élection 
présidentielle, rangée à l’ex-
trême droite, bénéficie de la 
même mansuétude de ses 
juges, réputés de gauche. 
Comme lors de l’affaire 
Fillon, ce sont les juges qui 
décideront qui ne doit pas 
être candidat. Au bénéfice 
de quel Joker ou Mistigri ?

Frédéric Aimard

Feuilleton
Le feuilleton gouverne-

mental aura duré un mois, 
puisqu’il a fallu trente 
jours pour terminer le re-
maniement ministériel. 
L’élaboration de l’équipe 
Attal décroche ainsi le re-
cord de France. Bien sûr, 
la crise agricole, avec des 
manifestations bloquant les 
autoroutes, a retardé le pro-
cessus. Il n’empêche que le 
camp présidentiel a connu 
un temps de tourmente avec 
un cap politique imprécis à 
cause de l’attitude du chef 
de l’État, alors peu « maître 
des horloges », même si lui-
même et le Premier ministre 
ont apparemment réussi le 
double objectif de sortir de 
l’Éducation nationale Amé-
lie Oudéa-Castéra et de 
mettre hors jeu un François 
Bayrou maniant exigences 
et critiques.

Il y a eu un jeu de trois 
entre un jeune Premier 
ministre soucieux de son 
autorité, un patron du Mo-
dem se croyant dégagé de 
toute poursuite judiciaire et 
un chef de l’État toujours 
persuadé de pouvoir surfer 
sur ses contradictions. On 
peut au passage se deman-
der si n’est pas en train de 
se renouveler le scénario de 
l’éloignement de Pompidou 
par rapport à de Gaulle, avec 
une majorité ne conservant 
plus la même confiance au 
chef historique. On peut 
aussi s’interroger sur les 
vociférations peu précises 
de François Bayrou interve-
nant juste avant l’annonce 
que le parquet faisait appel 
de sa relaxe, comme si, in-
formé, il préférait prendre 
les devants en coupant les 
ponts…

Le président – car c’est 
effectivement lui qui décide 
de tout – a mis fin à la fic-
tion réitérée du « gouver-
nement resserré » puisque 
son gouvernement compte 
trente-cinq ministres de di-
vers rangs. En réalité, peu 
de nouveautés car, en de-
hors des exécutants et des 
favoris, il n’y a de vrais po-
litiques que Gérald Darma-
nin, Rachida Dati et Bruno 
Le Maire. Surtout, une fois 
de plus, Emmanuel Macron 
détruit d’un revers de main 
ce qu’il semblait vouloir 
mettre en place juste aupa-
ravant. Tous les observa-
teurs se trouvent en effet 
d’accord pour estimer que 
Nicole Belloubet apparaît 
plus proche de Pap Ndiaye 
que de Gabriel Attal : ap-
paratchik venu du parti 
socialiste, réputée plutôt 
laxiste lorsqu’elle dirigeait 
la Justice, elle avait même 
brocardé les « fariboles sur 
la restauration de l’autorité 
ou le port de la blouse ». 
Elle n’exprime aucune nou-
veauté puisque, selon le mot 

d’un observateur, « la nou-
velle entrante est une an-
cienne sortante ».

Pendant ce temps, le pré-
sident semble rester éloi-
gné des préoccupations des 
Français. Tout au plus pré-
side-t-il un dîner pour es-
sayer d’obtenir l’accord des 
responsables religieux à son 
projet de loi sur l’euthana-
sie. De même, il rencontre 
hors micros le président des 
Jeunes Agriculteurs dans 
le Doubs et il annonce la 
généralisation du dispo-
sitif de plainte en ligne à 
toute la France dès cet été. 
Il s’entretient au téléphone 
avec Volodymyr Zelensky 
et tente un rapprochement 
avec le Maroc. Il a pronon-
cé un émouvant discours, 
le 7 février, pour les vic-
times françaises du Hamas, 
mais la diplomatie française 
semble marquer le pas.

Gabriel Attal s’était rendu 
la veille à Berlin, marquant 
déjà sa présence à l’interna-
tional.

Jean-Gabriel Delacour

Smic
Lors de sa déclaration de 

politique générale, mardi 
30 janvier, le nouveau Pre-
mier ministre a fermement 
déclaré qu’ « on ne peut 
accepter une France où 
beaucoup sont condamnés à 
rester proches du Smic toute 
leur carrière ».

Ce serait un message 
d’espoir si tout le monde 
comprenait la même chose. 
Or certains ne voient pas du 
tout ce que peut signifier la 
désmicardisation - ainsi le 
président de la Confédéra-
tion des cadres – et d’autres 
pensent que le mot annonce 
une hausse des bas salaires 
afin qu’ils soient au même 
niveau que le Smic. De fait, 
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Lectures

ROMAN HISTORIQUE

L’héritage

Finlande, XVIIe siècle. 
Pour services rendus à la 
Couronne, le soldat Matts 
reçoit le lopin de terre 
dit  «  Nevabacka » dont il 
prend le nom. Sur place, il 
y a tout à faire : défricher la 
forêt, construire une mai-
son, ensemencer… À force 
de courage et de travail, un 
domaine voit le jour. Malgré 
les guerres et les épidémies, 
ce patrimoine va se trans-
mettre sur plusieurs géné-
rations jusqu’au XXe siècle.

Maria Turtschaninoff met 
en scène l’histoire d’une 
famille sur fond de récits 
mythiques et de légendes 
nordiques. Ce roman choral, 
qui magnifie le lien entre 
hommes et nature, a reçu le 
prix Yle 2022 décerné par 
la radio-télévision finlan-
daise.
« Nevabacka, terre des promesses », 
Maria Turtschaninoff, Paulsen, 404 
p., 23 €.

ROMAN

Une vocation

Alors qu’il n’est qu’un 
apprenti pêcheur sur le ba-
teau de son père, Yann par-
ticipe au sauvetage de deux 
garçons un jour de grosse 
tempête. Cette opération à 
hauts risques fait naître en 
lui une vocation : sauveteur 

en mer. Spécialiste des ro-
mans d’aventure maritime, 
Joël Raguenès raconte sa 
Bretagne natale et ses hé-
ros du quotidien. Yann sera 
mécanicien dans la Marine 
nationale avant de se consa-
crer à la pêche côtière, la 
chasse sous-marine et la 
plongée pour la station bio-
logique de Roscoff. Toute 
sa vie, il restera fidèle à sa 
mission : sauver les hommes 
menacés par la violence de 
la mer, mais aussi la faune 
et la flore fragilisées par les 
marées noires.
« Yann, saint-bernard des mers », 
Joël Raguenès, Calmann-Lévy, coll. 
Territoires, 336 p., 20,50 €.

ANIMAUX

Moments d’amour

Chez les animaux, les 
mammifères comme les 
insectes, il y a de l’amour à 
partager. Neuroéthologue, 
Raymond Nowak étudie 
l’insertion des nouveau-nés 
dans leur environnement à 
travers les relations qu’ils 
tissent avec leur mère. 
Chaque espèce a sa façon 
de protéger ses petits : une 
poche marsupiale pour les 
grenouilles, un nid pour 
les oiseaux… et de les me-
ner à l’âge adulte. Certains 
parents animaux peuvent 
aussi se sacrifier pour leur 
progéniture. Dans un en-
vironnement souvent hos-

tile, il n’existe qu’un mot 
d’ordre : survivre.

« Parents animaux », Raymond 
Nowak, HumenSciences, 360 p., 
22 €.

REVUE

Lausanne

Le mook Sept présente 
trois photoreportages. Pen-
dant des décennies, Pierre 
Izard a arpenté Lausanne, 
photographiant en noir et 
blanc les ouvriers, les jeux 
enfantins et les belles dames 
en voiture. Un monde au-
jourd’hui disparu. Werner 
Haug est parti sur les traces 
des Ouïghours, un peuple et 
des traditions sacrifiés par 
Xi Jinping au nom du « rêve 
chinois ». Pinaki a suivi le 
berger Sepp qui a passé une 
grande partie de sa vie dans 
les alpages près du glacier 
Rossboden (canton du Va-
lais).

« Chroniques lausannoises », Sept, 
hiver 2023-2024, 19 €. En librairie et 
en ligne.

Gabriel Attal a bien décla-
ré que les branches profes-
sionnelles qui rémunèrent 
les salariés sous le Smic 
devaient « remonter ces ré-
munérations ».

Par ailleurs, le Premier 
ministre a expliqué que les 
salariés au Smic étaient 
condamnés à rester à ce ni-
veau en raison du système 
complexe d’aides et d’exo-
nération de cotisations so-
ciales. Pour augmenter de 
100 euros un employé au 
Smic, a précisé Gabriel At-
tal, le patron doit dépenser 
238 euros de plus et, de son 
côté, le salarié perd 39 eu-
ros de sa prime d’activité, 
subit une augmentation de 
la CSG et de ses cotisations 
de 26 % et doit payer l’im-
pôt sur le revenu.

Ainsi « désmicardiser », 
cela peut vouloir dire qu’on 
va réorganiser le système 
des aides, mais il y a plu-
sieurs solutions, toutes 
compliquées, et qui coûte-
ront cher alors que le gou-
vernement est contraint à 
l’austérité par Bruxelles. Il 
y a aussi un projet depuis 
longtemps avancé par un 
homme inconnu du grand 
public, Gilbert Cette, qui 
est membre depuis 2009 
du groupe d’experts sur le 
Smic – dont il assure la pré-
sidence depuis 2017.

Dans des textes prudents, 
riches en circonlocutions et 
en formules opaques, Gil-
bert Cette fait campagne 
pour la désindexation du 
Smic. Si le Smic n’aug-
mente plus en fonction de 
l’inflation, il y aura néces-
sairement baisse du pou-
voir d’achat. Comme les 
gouvernements ont peur 
des explosions sociales, 
on imaginera de nouveaux 
compléments de salaire, 
qui alourdiront la dette pu-
blique. La Commission eu-
ropéenne sera mécontente 
et réclamera encore plus 

par Catherine PAUCHET
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rieur au seuil de pauvreté (1 
158 euros par mois).

■  Informatique : Les socié-
tés Viamedis et Almérys, qui 
gèrent les données des as-
surances complémentaires 
santé, ont été victimes de 
piratages qui concernent 
33 millions de Français.

■  Commerce : Selon des 
données publiées le 8 fé-
vrier par les Douanes, le 
déficit commercial de la 
France en 2023 a été de 
99 milliards d’euros, deu-
xième plus gros déficit fran-
çais après celui de 2022 qui 
avait atteint 164 milliards 
d’euros.

■  Mœurs : L’actrice Judith 
Godrèche, 51 ans, accuse 
deux réalisateurs de ciné-
ma, Benoît Jacquot, 77 ans, 
et Jacques Doillon, 79 ans, 
de l’avoir violée alors qu’elle 
avait 14 et 15 ans. Quant au 
psychanalyste médiatique 
Gérard Miller, 75 ans, il doit 
faire face aux accusations 
d’abus sexuel par une cin-
quantaine de ses anciennes 
patientes. L’animateur de 
radio Sébastien Cauet, 51 
ans, est également visé 
par des plaintes d’une de-
mi-douzaine de femmes 
pour des faits anciens.

■  Académie : Le philo-
sophe Christian Jambet, 74 
ans, spécialiste du chiisme 
iranien, ancien de la Gauche 
prolétarienne, ami et coau-
teur du philosophe Guy 
Lardreau (décédé en 2008), 
a été élu à l’Académie fran-
çaise le 8 février.

■  Musique : Les 39es Vic-
toires de la musique, qui 
avait lieu le 9 février à « La 
Seine musicale », sur l’île 
Seguin à Boulogne-Billan-
court, en présence de la 
ministre de la Culture Ra-
chida Dati, ont récompen-

d’austérité. C’est ce qui 
s’appelle tourner en rond.

Claudine Uzerche

Carême

Dans un monde où 
les mots « Noël » ou 
« Pâques » sont bannis de 
l’espace public par les élus 
laïcistes et « islamo-gau-
chistes », qui préfèrent évo-
quer des « fêtes de fin d’an-
née » ou des « vacances de 
printemps » (sans oublier 
quand même de souhaiter 
un bon ramadan), les tradi-
tions qui rythment séculai-
rement notre calendrier de 
travail et de vacances ont 
pourtant la peau dure. On 
sait d’ailleurs qu’elles sont 
le plus souvent très anté-
rieures au christianisme, qui 
les a bénies et réorganisées. 
Quand la Toussaint est fêtée 
dans les écoles publiques 
sous forme de défilés d’Hal-
loween, menés par les ins-
titutrices, faut-il s’alarmer 
d’une atteinte à la laïcité ou 
d’un retour au paganisme ? 
Quant à la Chandeleur, c’est 
désormais une « crêpes-par-
ty », que presqu’aucune 
famille en France ne man-
querait d’organiser. Et le 
Carnaval, avec ses masques 
et peut-être ses confettis et 
serpentins (dont l’usage est 
quasi interdit), se fera quand 
on pourra, fût-ce pendant 
les jours du carême chrétien 
que seuls la Mi-Carême est 
censée rompre au vingtième 
jour…

Carême ? Il est curieux 
que cette pratique religieuse 
de jeûne et abstinence n’ait 
pas encore été mieux ré-
cupérée sous un autre nom 
par nos écolo-punitifs et 
nos hygiénistes de tout poil. 
Encore que le « Dry Janua-
ry » (marque déposée) s’y 

apparente, et tant de publi-
cités pour des régimes-mi-
racle ou l’usage envahissant 
du mot « sobriété ». On ne 
vous fera pas la leçon sur 
ce qu’est le carême des 
catholiques ou celui des 
orthodoxes, a priori plus 
sévère (Reportez-vous à 
l’encyclopédie collabora-
tive Wikipedia sur Inter-
net ou, mieux, au site de la 
conférence des évêques). Il 
commence au Mercredi des 
cendres 14 février (Jour de 
la saint Valentin !) et, après 
quarante jours sans compter 
les dimanches (c’est long), 
s’achèvera le Jeudi saint 
28 mars. Les chrétiens sont 
appelés à faire pénitence, 
à se rapprocher de Dieu, à 
se montrer plus charitables 
avec les hommes. Les en-
fants et même les adultes se 
privent de ce chocolat dont 
on les gavera à Pâques sous 
forme moulée de cloches, 
d’œufs et de petits poissons, 
autant de symboles de la 
résurrection du Christ. Les 
supermarchés, dont la logis-
tique voit loin, ont d’ailleurs 
déjà commencé à en garnir 
leurs rayons. Ce sera une 
tentation à laquelle résis-
ter pour sa sanctification ! 
On peut sourire ou s’exas-
pérer de cette ritualisation 
de périodes de pénurie et 
d’abondance programmées, 
qui tournent à la quinzaine 
commerciale. Et pourtant, 
cela contribue à l’équilibre 
des hommes, si prompts 
à se laisser gagner par la 
routine qui engendre mo-
notonie et dépression. Nous 
avons besoin d’alternance 
de travail et de repos, de 
moments de recueillement 
et de moments de fête, que 
ce soit au rythme des étoiles 
ou des saisons et récoltes, 
ou de cette liturgie dont 
l’Église, dans sa sagesse et 
sa pédagogie, avait su mo-
deler toute une civilisation 
dont nous sommes encore 

les héritiers plus ou moins 
récalcitrants.

Et maintenant que vous 
êtes convaincus de la né-
cessité anthropologique de 
respecter des périodes de 
jeûne, voici un conseil pra-
tique. Qu’est-ce qui donne 
le plus aujourd’hui l’illu-
sion d’un renouvellement 
permanent et qui est la mo-
notonie même, en provo-
quant des addictions dan-
gereuses pour l’équilibre 
psychique des adolescents 
et de familles entières ? Oui, 
Marck Zuckerberg a dû 
s’humilier, il y a quelques 
jours devant le Sénat amé-
ricain, en promettant de 
veiller à ce que ses fameux 
Facebook, Instagram ou 
Wattsapp, soient moins dan-
gereux pour la vie de tous 
ceux qui ne savent plus s’en 
extraire après avoir plongé 
dans des séductions trom-
peuses. S’il y a un jeûne que 
chrétiens ou non chrétiens, 
jeunes et moins jeunes, de-
vraient faire annuellement, 
c’est bien celui des réseaux 
prétendument sociaux, et 
qui tuent toute sociabilité 
véritable. Ah si ce carême 
pouvait être une occasion de 
cette libération-là, en plus 
de tant d’autres auxquelles 
nous aurions tous intérêt 
à aspirer ! Jeûnez et soyez 
heureux !

Frédéric Aimard

Justice
encore

La justice fait feu de tout 
bois. C’est le réchauffement 
judiciaire. Quand on veut 
on peut. Lorsque les poli-
tiques dénoncent le gouver-
nement des juges et un coup 
d’État de droit à propos de 
la loi immigration passée au 
crible par le Conseil consti-
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tutionnel, ils ont tort. On ne 
peut être toujours gagnant 
et il leur suffit de propo-
ser des textes courageux et 
conformes au droit posi-
tif pour avoir raison. Sous 
la souveraine appréciation 
des magistrats qui ne sont 
pas des machines et ont des 
certitudes personnelles avec 
une conscience.

Le droit qui n’est pas une 
science exacte s’interprète 
et on peut poser comme 
acquis sociétal qu’un justi-
ciable fût-il un homme ou 
une femme politique est de 
bonne foi. Le gouvernement 
vient d’indiquer que cha-
cun avait droit à l’erreur qui 
pouvait être régularisée. Ils 
peuvent aussi être honnêtes 
bien que maladroits et com-
mettre des manquements 
sinon des infractions qui se-
ront sanctionnées, personne 
n’est parfait. Mais tout le 
monde, et certains en par-
ticulier, ne doivent pas être 
désignés du doigt en raison 
de leurs notoriétés ou de 
leurs fonctions. La démo-
cratie exige beaucoup, mais 
il ne faut pas que les élec-
teurs disent « tous pourris » 
et s’abstiennent. En ne vo-
tant plus au cri de pour quoi 
faire ?

L’élection n’exonère de 
rien. Elle n’entraîne pas de 
soupçon d’office non plus. 
La justice n’a pas à trier tel 
éventuel délinquant plutôt 
qu’un autre surtout quand il 
y a un retentissement média-
tique. Par définition le juge 

est paré de toutes les vertus 
professionnelles. Mais il 
peut se tromper, n’est pas 
exempt de faiblesses sinon 
d’arrière-pensées les ma-
çons du mur des cons nous 
l’ont appris ou le parquet 
national financier [P.N.F.] 
quand il a éliminé M. Fillon 
de la course à la présiden-
tielle. Initiative validée en-
suite par les juges du fond. 
Mais attendons la fin de 
tous les recours une surprise 
n’étant pas à exclure.

Le parquet national finan-
cier, né le 1er  février 2014 
du temps de la présidence de 
M. Hollande, est en pointe 
dans beaucoup de dossiers 
économiques et financiers. 
Au nom de la pureté et de 
l’honnêteté, les magistrats 
choisissent-ils leurs cibles 
par eux-mêmes, selon quels 
critères définis par quelle 
entité supérieure ? Le P.N.F 
veut-il laver plus blanc que 
blanc ce qui donne trans-
parent comme le disait Co-
luche donc invisible ? Le 
Parlement pourrait décider 
de la politique pénale à ce 
sujet. L’indépendance a un 
prix.

Y a-t-il actuellement un 
revirement de jurisprudence 
ou revient-on aux principes 
de base ? Les juges aborde-
raient-ils les dossiers des 
politiques avec plus de me-
sure et bon sens ou moins de 
parti pris c’est-à-dire sans 
tordre le droit ou l’étendre 
pour créer une nouvelle 
société et ainsi la rendre 

vertueuse selon eux et sans 
interroger le peuple. Sans 
faire des intéressés naturel-
lement des privilégiés ou 
des plus égaux que d’autres, 
car le citoyen aime l’égalité 
de traitement et considère 
que l’élu ou le nommé au 
sommet de l’exécutif par la 
volonté présidentielle doit 
donner l’exemple. L’impu-
nité ne doit profiter à per-
sonne.

  M. Dupond-Moretti mi-
nistre garde des Sceaux en 
fonction a été relaxé par la 
Cour de Justice de la Ré-
publique. Les juges ont 
constaté que la matériali-
té du délit de prise illégale 
d’intérêts était caractérisée 
mais que l’intention faisait 
défaut. Le ministre ayant 
commis un délit à son insu 
de son plein gré a été décla-
ré non coupable. Le parquet 
général n’a exercé aucun 
recours. Il est donc acquis 
que le principe de l’inten-
tionnalité est prépondérant. 
Tout justiciable va pouvoir 
l’invoquer. Si un jour Me 
Dupond-Moretti retrouve 
sa robe d’avocat, il pourra 
convaincre les juges avec sa 
propre jurisprudence. C’est 
classe.

M. Dussopt alors ministre 
du travail en exercice a été 
jugé pour des faits de 2009, 
quand il était maire d’An-
nonay. On lui reprochait un 
délit de favoritisme pour 
avoir attribué un marché pu-
blic de l’eau et avoir reçu en 
récompense quelques litho-
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sé quatre fois la chanteuse 
bretonne Zao de Sagazan, 
24 ans et originaire de 
Saint-Nazaire : Meilleur al-
bum, meilleure chanson ori-
ginale, révélation scène et 
révélation féminine.

■  Sondage : Selon un son-
dage Ifop-Fiducial pour 
LCI, Le Figaro et Sud Radio 
publié le 11 février, le Ras-
semblement national arri-
verait en tête des élections 
européennes le 9 juin avec 
presque 29 % des suffrages, 
suivi par Renaissance avec 
18 à 19 %. La liste socialiste 
est créditée de 9,5 à 10,5 % 
et celle des écologistes de 8 
à 8,5 %. LFI ferait 7 à 8 %, le 
Parti républicain entre 7 et 
7,5, Reconquête entre 6 et 
6,5 %.

■  Disparitions : L’explora-
teur Jean Malaurie est mort 
le 5 février à 101 ans. Le po-
litologue Alfred Grosser est 
mort le 7 février à 99 ans. 
L’ancien garde des Sceaux et 
ancien président du Conseil 
constitutionnel Robert Ba-
dinter est mort dans la nuit 
du 8 au 9 février à 95 ans.
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graphies d’une valeur mo-
deste. C’était faux. Le tri-
bunal correctionnel vient de 
décider que l’ancien maire 
n’avait fourni aucune infor-
mation privilégiée. Le soup-
çon ne valait rien. Notons le 
processus. Le procureur doit 
prouver le délit. Ce n’est 
pas au prévenu de faire la 
preuve qu’il n’est pas cou-
pable. Qu’on se le dise et 
qu’on applique la règle. Le 
parquet a interjeté appel. Le 
P.N.F. ne lâche pas un client 
facilement.

M. Bayrou président du 
Modem vient d’être relaxé 
alors que les cadres de son 
parti dont M. Mercier, an-
cien ministre de la Justice, 
ont été condamnés. On leur 
reprochait un détournement 
de fonds européens en fai-
sant travailler les assistants 
parlementaires non pas 
à Bruxelles mais à Paris. 
M. Bayrou s’était insur-
gé. L’intérêt du jugement 
rendu est que M. Bayrou a 
été renvoyé des poursuites 
au bénéfice du doute. Le 
tribunal a estimé qu’il n’y 
avait pas la preuve que M. 
Bayrou connaissait et avait 
approuvé les méthodes utili-
sées par ses collaborateurs. 
Les juges ont ajouté fine-
ment qu’ils pensaient – sans 
pouvoir le démontrer – que 
néanmoins M. Bayrou ne 
pouvait ignorer voire avait 
autorisé ce qui se passait 
dans sa boutique. Un patron 
peut-il tout savoir et donner 
des consignes implicites en 
fermant les yeux ? Poser la 
question n’est pas déclarer 
la culpabilité. Le parquet a 
fait appel de la relaxe.

Tout le monde connaît 
l’adage « le doute profite à 
l’accusé ». C’est un prin-
cipe pénal fort car il y a à 
la clé une peine de prison, 
d’amende, d’inéligibilité 
ou autre joyeuseté. Dans 
d’autres domaines du droit 
– social notamment – le 

doute peut conduire à une 
condamnation. Je suis per-
suadé que ceux (comme 
le RN) qui comparaîtront 
prochainement devant les 
mêmes juridictions, quels 
que soient les faits, se ver-
ront appliquer le même rai-
sonnement ! Vive la justice 
qui innocente. Les Français 
vont retrouver confiance en 
l’institution. Il est permis 
d’espérer.

Encore un petit effort et 
on va admettre que la pré-
somption d’innocence, dont 
on se gargarise sans la res-
pecter, les médias s’y em-
ployant, est un fondement 
premier qui s’impose face 
à une dénonciation ou une 
accusation qui peut remon-
ter à des temps prescrits, 
mais que l’on ne pourrait 
opposer à une victime qui 
s’estime comme telle. Il y 
aurait contradiction de lé-
gitimité et dans ce cas celle 
du plus faible ou de la plus 
faible domine tout. Cela se 
discute.

Heureusement les juges 
savent s’écarter de l’opinion 
publique pour s’en remettre 
aux faits rien qu’aux faits. 
Puis au droit. Parfois on les 
maudit. Souvent on trouve 
qu’ils exagèrent. Jamais on 
ne les remercie. Mais s’ils 
n’existaient pas comment 
réglerait-on les conflits ? 
Tout le monde veut la jus-
tice et déteste l’injustice 
qui consiste à ne pas punir 
celui ou celle qu’on n’aime 
pas et qui nous a fait du mal. 
Appuyons-nous sur les prin-
cipes. La souveraineté du 
peuple s’incarne aussi dans 
la justice.

Christian Fremaux

Choisir la vie
Alliance Vita organise 

sont université de la vie par-

tout en France. Parmi les 
remarquables conférences 
entendues, le témoignage 
de Caroline Brandicourt, 
atteinte d’une maladie dé-
générative et présidente de 
l’association « Soulager 
mais pas tuer ». Morceaux 
choisis : « Notre société vou-
drait supprimer le souffrant 
plutôt que de supprimer la 
souffrance. » « Quand on 
ne plus parler, on peut en-
core rire. » « Quant on sait 
que l’on va mourir, on veut 
vivre. » « Il faut choisir la 
vie. » « Choisir la mort, est-
ce raisonnable ? » Merci 
Madame.

Loïk de Guébriant

Immobilier
En 2023, quelque 3 mil-

lions de logements étaient 
inoccupés en France, soit 
8,2 % du parc. Depuis 1990, 
le nombre de logements va-
cants a augmenté de près de 
1,2 million, soit de 60 %. 
Pourtant, deux taxes ont 
été créées pour l’éviter. Se-
raient-elles inefficaces ?

Les gouvernements n’ai-
ment pas les logements en 
permanence inoccupés. 
Pour inciter leurs proprié-
taires à les mettre sur le 
marché, ils ont entrepris de 
les taxer.

C’est ainsi qu’est née la 
taxe sur les logements va-
cants (TLV). Instaurée par 
un décret de décembre 1998, 
elle a été appliquée, pour la 
première fois, en 1999 sur 
les logements inoccupés 
depuis au moins deux ans 
dans huit agglomérations 
où la demande était consi-
dérée comme tendue (Paris, 
Lyon, Lille, Bordeaux, Tou-
louse, Montpellier, Nice et 
Cannes-Grasse-Antibes).

La TLV a été étendue en 
2013 à toutes les zones ur-
baines de plus de 50 000 ha-

bitants pour les logements 
laissés vacants depuis au 
moins un an au 1er  janvier 
de l’année d’imposition. La 
TLV touchait alors 28 zones 
urbaines et 1 151 com-
munes.

En 2023, la liste des 
communes a encore été al-
longée. Désormais, la taxe 
s’applique dans toutes celles 
qui connaissent des tensions 
locatives, même si elles ne 
font pas partie d’une grande 
agglomération. Près de 3 
700 communes sont au-
jourd’hui concernées. Par 
la même occasion, le Gou-
vernement a relevé les taux 
d’imposition. Ils sont de 
17 % (au lieu de 12,5 %) 
la première année de va-
cance, et de 34 % (au lieu 
de 25 %) à compter de la 
deuxième année. Ces taux 
s’appliquent sur la valeur 
locative cadastrale. Celle-ci 
ayant été revalorisée de plus 
de 7 % en 2023, le proprié-
taire d’un logement vacant 
depuis deux ans a donc vu 
sa TLV augmenter de plus 
de 45 % comme l’a révélé le 
magazine Que Choisir.

Quant à la taxe d’habita-
tion sur les logements va-
cants (THLV), instaurée en 
2006, elle touche toutes les 
communes hors du champ de 
la TLV, soit plus de 2 000 en 
2020 selon les estimations. 
Elle s’applique sur les ha-
bitations vides depuis plus 
de deux ans consécutifs au 
1er  janvier de l’année d’im-
position dans les communes 
et intercommunalités qui 
ont voté sa mise en mise en 
place.

Ces deux taxes ne semblent 
pas avoir atteint leur objectif. 
Selon la toute nouvelle note 
de l’Insee, 3,1 millions de 
logements sont aujourd’hui 
inoccupés, soit 8,2 % du parc 
français. Depuis 1990, ce 
nombre a augmenté de 60 % 
(il était alors de 1,9 million, 
soit 7,2 % du parc).
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L’évolution n’a pas été li-
néaire. Entre 1990 et 1999, 
la hausse a été de 6 %, soit 
0,7 % en moyenne par an, 
avant de diminuer jusqu’en 
2005. Puis, entre 2005 
et 2017, le nombre de loge-
ments vacants a augmenté de 
47,3 %, soit +3,3 % par an 
en moyenne. Depuis 2017, 
la courbe a un peu fléchi 
(+0,8 % par an en moyenne).

Toujours est-il que, depuis 
2005, le nombre de loge-
ments vacants progresse 2,3 
fois plus vite que le nombre 
total de logements. La note 
de l’Insee nous apprend que 
tous les départements fran-
çais sont concernés, à l’ex-
ception de la Corse et de 
l’Hérault, surtout ceux où le 
taux était déjà élevé.

En toute logique, il y a de 
plus en plus de logements 
vacants dans les départe-
ments qui se dépeuplent, 
le long de ce qu’on appelle 
la « diagonale du vide ». À 
l’inverse, dans les départe-
ments alpins et dans ceux 
qui bordent l’Atlantique, en 
Île-de-France ainsi qu’en 
Ille-et-Vilaine et dans le Var, 
c’est-à-dire les territoires où 
la population augmente, la 
proportion croît moins for-
tement.

Le taux de vacance est 
également plus faible dans 
les grandes aires d’attrac-
tion des villes. Dans celle 
de Paris et des villes de 
700 000 habitants ou plus, 
il est en moyenne de 7 % 
(inférieur à la moyenne na-
tionale) ; avec des écarts no-
tables, de 5,2 % dans l’aire 
de Nantes à 8,1 % dans 
celle de Grenoble. Dans les 
agglomérations plus petites 
– entre 200 000 et 700 000 
habitants – il est identique 
à la moyenne nationale 
(8,2 %), variant de 6 % à 
Cannes à 10 % à Nice.

Dans les aires d’attrac-
tion des villes de 50 000 à 
200 000 habitants, 8,9 % 

des logements sont vacants 
avec de grandes disparités : 
4 % aux Sables-d’Olonne, 
14 % à Vichy. Enfin, c’est 
dans les aires d’attractions 
des villes de moins de 50 
000 habitants que le taux 
de vacance des logements 
est le plus élevé, avec une 
moyenne de 9,6 %.

On constate aussi un taux 
plus fort dans les centres 
que dans les périphéries. 
Par exemple, dans les aires 
d’attraction des villes de 
200 000 à 700 000 habitants 
dont le taux de vacance des 
logements, nous l’avons 
vu, est égal à la moyenne 
nationale (8,2 %), on re-
marque que ce taux est, en 
moyenne, de 10,1 % dans la 
commune-centre, de 6,7 % 
dans les autres communes 
du pôle urbain (petite cou-
ronne) et de 7,4 % pour les 
communes de la périphé-
rie (grande couronne). Ce 
schéma se reproduit dans 
toutes les aires urbaines, 
quelle que soit leur taille.

Il y a bien des raisons pour 
qu’un logement reste inoc-
cupé. Nous l’avons dit plus 
haut, les logements vacants 
se trouvent majoritairement 
là où les prix sont le moins 
élevés, mais aussi dans les 
villes-centres des agglomé-
rations, c’est-à-dire là où 
ils sont potentiellement au 
maximum, comme à Paris.

Par conséquent, ce n’est 
pas son prix qui influe sur 
la vacance ou non d’un 
logement. Plus sûrement, 
entrent en ligne de compte 
l’inadéquation entre l’offre 
et la demande (problème 
de localisation, nature et 
taille du bien, éloignement 
des services, proximité 
immédiate d’une zone de 
nuisance…), l’ancienneté, 
voire l’insalubrité éven-
tuelle, le statut de la pro-
priété et les problèmes de 
succession, les litiges entre 
locataires et propriétaires, 

voire entre les coproprié-
taires, etc. Le résident 
d’une structure collective 
comme un Ehpad peut aus-
si avoir sa résidence prin-
cipale inoccupée pendant 
plusieurs années.

Une taxe n’a jamais réso-
lu aucun de ces problèmes. 
D’ailleurs le taux de va-
cance des logements a aug-
menté partout entre 2009 
et 2020, sauf dans l’Hé-
rault et en Corse. Parfois, la 
hausse est modeste, comme 
dans les Alpes-Maritimes (+ 
3,7 %) ou la Charente-Ma-
ritime (+4,5 %). Parfois, 
elle est énorme comme 
dans le Territoire-de-Bel-
fort (+ 62  %). En région 
parisienne, l’augmentation 
n’est pas négligeable : + 
28  % dans les Yvelines, + 
25 % dans le Val-d’Oise, + 
18 % à Paris.

La taxe sur les logements 
vacants (TLV) et la taxe 
d’habitation sur les loge-
ments vacants (THLV), 
malgré leur extension et la 
hausse de leurs taux, se ré-
vèlent inefficaces pour en-
rayer la tendance, dans les 
zones les plus touchées, 
comme dans le reste du pays. 
La sagesse voudrait donc 
qu’on les supprime. Nous 
n’en prenons malheureuse-
ment pas le chemin, surtout 
depuis la suppression de la 
taxe d’habitation qui fait que 
les collectivités recherchent 
de l’argent partout.

Plutôt que d’élaborer un 
« Plan national de lutte 
contre les logements va-
cants » (2021), les pouvoirs 
publics seraient mieux ins-
pirés de restaurer les mé-
canismes du marché : fin 
du blocage des loyers, des 
normes écologiques de plus 
en plus contraignantes et de 
la réglementation qui favio-
rise le locataire aux dépens 
du bailleur.

Philbert Carbon

Thierry
Breton

Atos a été un des cham-
pions mondiaux de la ges-
tion informatique et des 
services numériques. Mais 
ce géant est sur le point de 
mourir pour ne pas avoir 
compris assez tôt l’évolu-
tion du métier. Dans une 
récente enquête, le journal 
Le Monde (du 6 février 
2024) souligne la respon-
sabilité de Thierry Breton 
dans cette débâcle. Arrivé 
à la tête de l’entreprise en 
2008, il l’a développée dans 
l’infogérance (gestion de 
l’informatique des clients) 
en acquérant à tour de bras 
des concurrents comme 
Siemens IT Solutions and 
Services. Mais il n’a pas vu 
que la gestion des centres 
de données des clients al-
lait être révolutionnée par le 
cloud computing, ni que la 
concurrence mondiale exi-
geait la localisation d’une 
partie des équipes dans des 
pays à plus bas coût (out-
sourcing). Il a quitté l’entre-
prise en 2019 pour devenir 
Commissaire européen en la 
laissant démunie face à son 
avenir.

Depuis, il multiplie avec 
autorité des projets de di-
rectives européenne pour 
imposer aux entreprises le 
contrôle de leurs données, 
les taxer, leur interdire cer-
tains modes d’exercice, gé-
rer leur concurrence… Il 
vise les GAFAM bien sûr, 
mais plus généralement 
toutes les entreprises aux-
quelles il entend donner des 
leçons de gestion.

Mais comment faire 
confiance à celui qui a bâti 
sa carrière en grande partie 
dans des entreprises pu-
bliques sauf chez Atos qui 
va au tapis ?

Jean-Philippe Delsol



8 - LA NATION FRANÇAISE - 12 février 2024

Les Chemins du monde

■  Ukraine : Alors que les 
Russes ont lancé une très 
puissante attaque sur la 
poche d’Avdiivka, ville du 
Donbass dont elle contrôle 
20 % et que ses forces en-
tourent sur trois côtés, le 
président Zielinsky a rem-
placé, le 8 février, le popu-
laire chef des armées Vale-
ri Zaloujny par le général 
Oleksandre Syrsky.

■  Russie : L’opposant Bo-
ris Nadejdine, 60 ans, qui 
avait pourtant réuni les 
parrainages nécessaires, a 
annoncé le 8 février que 
sa candidature à la pro-
chaine élection présiden-
tielle a été rejetée par la 
Commission électorale. Il 
a décidé de faire appel.
Le président Poutine a 
accordé, le 6 février, une 
interview télévisée de 
deux heures au journaliste 
conservateur américain 
Tucker Carlson, filmée au 
Kremlin et diffusée à la té-
lévision et sur les réseaux 
russes le 8 février et sur 
X, le média social d’Elon 
Musk, le 9 février. Tucker 
Carlson doit également 
interviewer le lanceur 
d’alerte américain Edgard 
Snowden, qui est en exil à 
Moscou depuis 2013.

■  Azerbaïdjan : Le pré-
sident Ilham Aliev s’est 
proclamé réélu avec 
90 % des suffrages pour 
un cinquième mandat le 
7 février. La participation 
annoncée est de 67,7 %. 
Il avait fait le geste pro-
vocateur d’aller voter à 
Stepanakert, l’ancienne 
capitale des Arméniens du 
Haut-Karabakh qui ont dû 
fuir en République d’Ar-
ménie en septembre 2023 
après une offensive éclair.

■  Chine : On observe de-
puis cinq mois une stabi-
lisation, voire une baisse 

Cricket
Les élections du 8 février 

2024 ont montré qu’il était 
impossible de se débarras-
ser de l’ancien champion 
de cricket qui était parvenu 
à devenir Premier Ministre 
du Pakistan aux élections 
précédentes, Imran Khan.

Tout aura été essayé 
contre lui : après la cen-
sure parlementaire en 
avril 2022, il a survécu à 
une tentative d’assassinat 
en novembre, puis enduré 
trois condamnations suc-
cessives à trois, dix et qua-
torze ans de détention pour 
des motifs aussi fantai-
sistes : revente d’un cadeau 
qui lui avait été offert à titre 
officiel, mariage sans avoir 
respecté le délai de sépa-
ration de sa future épouse, 
confidence d’un secret-Dé-
fense dans une communi-
cation diplomatique ; incar-
cération depuis août 2023 ; 
report des élections dues 
en août 2023 ; retour en oc-
tobre, grâce à la levée des 
poursuites contre lui, de 
l’ancien Premier ministre 
exilé à Londres, Nawaz 
Sharif, la seule personna-
lité politique considérée 
comme assez populaire 
pour rivaliser avec lui ; in-
terdiction au parti d’Imran 
khan de présenter des can-
didats sous sa bannière.

Or en indépendants, ils 
ont quand même raflé cent 
sièges sur 266. Des estima-
tions à la sortie des urnes 
les créditaient de cent-cin-
quante. Deux jours plus 
tard, avec un fort soupçon 
d’irrégularités, ils battent 
néanmoins les deux grands 
partis traditionnels qui 
avaient formé un gouver-
nement de coalition après 
la censure d’Imran Khan 
en 2022. Ils ne peuvent 
gouverner sans reconduire 
cette formule d’union.

À la manœuvre dans 
cet affrontement, l’arbitre 
suprême des élégances 
au Pakistan depuis l’in-
dépendance : l’armée. 
Son nouveau chef avait 
pris ses fonctions en no-
vembre 2022 : le général 
Asim Munir n’est autre que 
le chef des renseignements, 
la puissante agence ISI, le 
véritable État sous l’ap-
parence de l’État consti-
tutionnel. Imran Khan ne 
l’aurait jamais nommé à ce 
poste. Il fallait donc que le 
Parlement le renverse pour 
que Munir soit nommé par 
son successeur désigné qui 
n’était autre que le frère 
de Nawaz Sharif, Shehbaz 
Sharif.

La politique politicienne 
pakistanaise repose sur 
deux familles, les Sharif et 
les Bhutto. Bhutto père fut 
pendu par le général Zia, 
Bhutto fille fut assassinée. 
Après le mari de celle-ci, 
c’est aujourd’hui leur fils, 
Bilawal, qui a repris le 
flambeau à 36 ans, ce qui 
donne un coup de jeune, 
Nawaz Sharif, 74 ans, 
Imran Khan, 71 ans, dans 
un pays où 44 % de l’élec-
torat a entre 18 et 35 ans.

Pendant ce temps, le 
pays se débat contre une 
faillite toujours imminente. 
Les inondations catas-
trophiques de l’été 2022 
avaient provoqué huit mil-
lions de déplacés. Dans les 
six premiers mois de 2023, 
800 000 Pakistanais sont 
estimés avoir migré, dont 
un certain nombre vers 
l’Europe. Ils constituent 
désormais un des plus forts 
contingents d’immigration 
avec les Afghans voisins. 
L’Europe ne peut se dé-
sintéresser de la situation 
largement négligée depuis 
le retour des Talibans. La 
fameuse stratégie diploma-
tique dite Afpak (Afgha-
nistan-Pakistan), d’ailleurs 

parfaitement inefficace à 
l’époque, mériterait d’être 
repensée. On a beau dire 
qu’on n’y peut mais, face 
à un pays musulman large-
ment radicalisé de 241 mil-
lions d’habitants ! Mais 
nous en subissons déjà de 
premières conséquences.

Dominique Decherf

Salvador
Président de la Répu-

blique du Salvador depuis 
2019, Nayib Bukele Ortez, 
né en 1981, vient d’être ré-
élu à ce poste le 4 février. 
Le vendredi suivant, au 
moment où était officielle-
ment annoncé le résultat, 
un tribunal ordonnait le 
maintien en détention pro-
visoire, jusqu’en 2025, de 
403 dirigeants du gang de 
la Mara Salvatrucha.

Les deux événements 
sont très liés. Il faut en effet 
savoir que, pour toute l’an-
née 2019, le Salvador avait 
dénombré 2 400 homi-
cides. Deux ans plus tard, 
le chiffre des homicides 
baissait à 1 147, pour s’éta-
blir, en 2023, à 495. Avec 
un taux de 7,8 meurtres 
pour 100 000 habitants, 
c’était le plus bas jamais 
constaté dans ce pays ; à 
titre de comparaison, il se 
situe en France à 1,2.

Le président avait décré-
té l’état d’urgence et mené 
une guerre totale contre 
le crime en mettant l’ar-
mée, la police et la justice 
au service de cette prio-
rité absolue. Il a ainsi fait 
construire de gigantesques 
centres de rétention. De 
même, il n’a pas hésité à y 
faire incarcérer plus de 60 
000 délinquants supposés, 
soit 1 % de la population. 
Ceux-ci avaient été identi-
fiés grâce à leurs tatouages, 
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à leurs activités et aussi 
sur de simples soupçons. 
Du coup, il y avait eu des 
protestations contre les 
arrestations arbitraires et 
également contre la lenteur 
des procédures aboutissant 
à libérer des innocents in-
justement inquiétés. De 
même, on a constaté des 
irrégularités et des anoma-
lies avant, pendant et après 
le double scrutin présiden-
tiel et législatif, dénoncées 
par certains observateurs.

En tout cas, le président 
Bukele a été réélu avec 
83 % des suffrages, tandis 
qu’étaient désignés 58 dé-
putés de son parti sur les 60 
membres du Parlement. On 
peut donc constater que, 
même s’il n’a pas encore 
apporté la prospérité à son 
peuple, celui-ci l’a plébis-
cité pour avoir restauré 
l’État dans sa dimension 
régalienne première : la 
prééminence du droit sur le 
crime et les moyens d’as-
surer la sécurité et la vie 
des citoyens. es élections 
du 8 février 2024

Précy

Ubu
à Moscou

Comment ne pas voir 
chez Poutine la contradic-
tion permanente jusqu’à 
l’absurdité : ce dictateur 
parvient à la fois 1. à pro-
clamer que l’Ukraine fait 
partie de son pays, une 
« Grande Russie » conçue 
comme un État-Nation 
multinational sans fron-
tières – et 2. à détruire sys-
tématiquement cette même 
Ukraine dans une haine ir-
rationnelle…

Un homme qui parvient 
à la fois à se proclamer le 
champion des « valeurs 

morales » et à bafouer dans 
une pulsion génocidaire le 
respect de la vie des autres 
hommes, un respect qui est 
pourtant le fondement de 
ces valeurs.

Un patriote autoprocla-
mé qui envoie à la mort 
sans états d’âme des di-
zaines de milliers de ses 
compatriotes, en sacrifiant 
la génération montante de 
son propre peuple et en 
compromettant ainsi dura-
blement son avenir, dans 
une fuite en avant vertigi-
neuse et funeste.

Un idéologue qui prétend 
être un artisan de l’avenir, 
tout en cherchant obstiné-
ment à revenir en marche 
arrière vers un passé révo-
lu, celui de l’empire sovié-
tique, un empire disparu 
sans lendemain semblable. 
Poutine prétend avancer à 
reculons, sans bien voir ce 
qui l’attend, c’est-à-dire tôt 
ou tard une dégringolade 
inévitable, et ceci à un coût 
humain exorbitant.

Un dirigeant qui rêve 
d’un pouvoir sans fron-
tières qui dominerait les 
pays voisins et les voisins 
de ces voisins, tout en re-
prochant à ces pays d’être 
tentés par un prétendu es-
prit de conquête : il leur re-
proche de vouloir faire ce 
qu’il entreprend lui-même 
de faire…

Un dirigeant qui accuse 
son voisin – l’Ukraine – 
d’être acquis à une idéo-
logie « nazie », tout en 
suivant lui-même les 
chimères d’un nationa-
lisme militariste effréné, 
hérité de Staline et de l’es-
prit totalitaire contagieux 
du XXe siècle. Et tout en 
faisant de l’Ukraine une 
proie désignée à son appé-
tit sans limites.

Un chef d’État qui se pré-
sente comme un héritier – 
musclé – du christianisme 
mais qui manifeste une 

haine foncière, en parti-
culier pour l’Occident, et 
qui se veut l’allié des Aya-
tollahs de l’Iran au régime 
islamiste foncièrement 
hostile à la vraie civili-
sation judéo-chrétienne. 
L’actuelle coalition Mos-
cou-Pékin-Téhéran, avec 
ses satellites de Corée du 
Nord et de Biélorussie n’a 
évidemment rien de chré-
tien…

Poutine a inventé l’Ab-
surdistan, et il s’y est en-
fermé, en cherchant à y 
confiner son peuple, et il 
veut y enchaîner le monde. 
La démarche irrationnelle 
de ce Prince de l’Illusion 
ressemble à celle d’Ubu-
Roi, un personnage ty-
rannique imaginaire mais 
aujourd’hui presque vrai-
semblable : nouveau Père 
Ubu, Poutine est condamné 
à subir tôt ou tard des 
échecs répétés, dans sa 
cruauté gratuite et dans sa 
volonté de puissance et de 
domination sans frein.

Denis Lensel

Tucker
Carlson

Walter Duranty a été cor-
respondant du New York 
Times à Moscou pendant 
14 ans, entre 1922 et 1936. 
Il était en principe journa-
liste, mais s’est converti en 
laudateur du régime sta-
linien, travestissant sans 
vergogne la réalité de la 
situation en URSS. Il a nié 
la famine en Ukraine (qui 
a fait 5 millions de morts 
en 1932-1933), il a écrit 
qu’en réalité, « les bambins 
(ukrainiens) sont potelés et 
les marchés des villages 
regorgent de fruits, d’œufs, 
de volailles… à des prix 
inférieurs à ceux de Mos-

des prix à la consomma-
tion, notamment sur les 
produits alimentaires.
Le Nouvel An chinois – an-
née du Dragon de bois – a 
commencé le 10 février.

■  États-Unis : La candi-
date républicaine Nikki 
Haley n’a obtenu que 32 % 
des suffrages à la primaire 
du Nevada où Donald Tru-
mp ne se présentait pas. 
Elle n’est pas donnée favo-
rite à la primaire de Caro-
line du Sud (dont elle a été 
gouverneur) le 24 février.
Robert Hure, procureur 
spécial républicain char-
gé d’examiner la question 
des documents classifiés 
retrouvés au domicile du 
président démocrate Joe 
Biden, a mis, dans un rap-
port de plus de 320 pages, 
cette erreur sur la dégrada-
tion de l’état cognitif d’un 
homme de 81 ans. Le pré-
sident Biden s’est enfoncé 
dans des interventions où 
il a confondu le président 
Macron avec un Mitterrand 
président de l’Allemagne (!) 
ou appelé Sissi le président 
mexicain, entre autres bé-
vues, dont son concurrent 
Trump n’est d’ailleurs pas 
exempt (l’un ayant oublié 
et l’autre n’ayant jamais 
su).

■  Espagne : La Commis-
sion européenne devrait 
accepter le 22 février 
la fusion d’Orange avec 
l’opérateur téléphonique 
espagnol MasMovil. En 
deuxième position der-
rière Telefonica et devant 
Vodafone, Orange-Mas-
Movil devra faire de subs-
tantielles concessions au 
quatrième réseau télépho-
nique en Espagne, celui de 
l’opérateur roumain Digi.

■  Hongrie : La présidente 
Katalin Novak a dû présen-
ter sa démission le 10 fé-
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vrier. La grâce qu’elle avait 
accordée à un condamné 
dans une affaire de pédo-
philie a fait un scandale 
trop énorme. L’ancienne 
ministre de la Justice Judit 
Varga a annoncé qu’elle 
renonçait à se présenter 
aux élections européennes 
(et à la politique) pour la 
même raison.

■  Pays-Bas : L'ancien pre-
mier ministre chrétien-dé-
mocrate, Dries van Agt, 
et sa femme, Eugénie, 93 
ans et gravement malades 
tous les deux, se sont fait 
euthanasier « main dans 
la main », le 5 février à 
Nimègue, après 70 ans de 
vie commune.

■  Finlande : Le 11 février, 
l’ancien Premier ministre 
conservateur Alexander 
Stubb (Parti de la coalition 
nationale, KOK) a battu, 
avec près de 53 % des suf-
frages, l’ancien ministre 
des Affaires étrangères 
Pekka Haavisto (Ligue 
verte), et est devenu le 13e 
président de Finlande pour 
six ans.

■  Amazon : Jeff Bezos a 
vendu pour environ 2 mil-
liards de dollars d’actions 
de l’entreprise qu’il a fon-
dée et dont il est le pré-
sident, début février après 
la publication d’un chiffre 
d’affaires de 170 mil-
liards et d’un bénéfice de 
10,6 milliards, qui a fait 
monter le cours de l’action 
de plus de 13 %.

■  Sénégal : La répression 
des manifestations contre 
le report de l’élection pré-
sidentielle a déjà provoqué 
la mort de 3 personnes.

■  Foot : La Côte d'Ivoire 
a remporté la 34e Coupe 
d'Afrique face au Nigéria (2-
1), le 11 février à Abidjan.

cou ». Pour lui, le goulag 
reflétait la bienveillance 
du pouvoir de Staline : 
« Chaque camp de concen-
tration forme une sorte de 
“commune“ où chacun vit 
relativement libre, sans 
être enfermé, seulement 
contraint de travailler pour 
le bien de la communauté. 
On y est nourri et logé gra-
tuitement. Et payé pour son 
travail. Ce ne sont certai-
nement pas des détenus au 
sens américain du terme. » 
Duranty était, lui, bien 
nourri et logé à Moscou 
dans un cinq pièces avec 
cuisine et salle de bain (une 
exception à l’époque) et se 
déplaçait en voiture avec 
chauffeur (Réf. le livre de 
Thierry Wolton : Les Com-
plices).

Tucker Carlson n’est pas 
(encore) correspondant 
à Moscou. C’est un an-
cien journaliste animateur 
vedette de la chaîne Fox 
News qui l’a licencié après 
avoir été obligée de payer 
787,5 millions de dollars 
pour mettre un terme à des 
poursuites civiles en dif-
famation de la part d’une 
entreprise fournissant des 
machines à voter, Carl-
son ayant soutenu – entre 
autres affirmations dou-
teuses – qu’elles avaient 
été truquées. Aujourd’hui, 
comme un gourou, il conti-
nue à comploter à tout va 
sur les réseaux sociaux. 
Qu’il soit devenu un fidèle 
défenseur de Poutine n’a 
donc rien d’étonnant. La 
chaîne Russia Today lui a 
d’ailleurs proposé de tra-
vailler pour elle et, consé-
cration suprême, le maître 
du Kremlin vient de lui 
accorder une interview en 
exclusivité. Contrairement 
à ce que soutient Carlson, 
de nombreux journalistes 
occidentaux ont sollicité 
le Kremlin pour une inter-
view mais la réponse a tou-

jours été niet ! Avec lui par 
contre, Poutine sait qu’il ne 
risque rien. Il peut dire ce 
qu’il veut, sa parole sera 
recueillie comme de l’or. Il 
peut refaire l’Histoire. Par 
exemple, en affirmant que 
ce sont les Polonais qui ont 
forcé Hitler à les attaquer 
en 1939 (sans préciser si 
Staline avait dit la même 
chose avant d’envahir, lui 
aussi, la Pologne) ou en 
soutenant que le père de Ze-
lenski, Oleksandr Zelenski, 
a combattu aux côtés des 
nazis. En réalité, il est né 
en… décembre 1947.

Comme Duranty, Tucker 
Carlson a servi la soupe au 
dictateur de Moscou. Il a 
feint de ne pas savoir ce qui 
se passe en Ukraine, ni en 
Russie où des journalistes 
sont tués ou emprisonnés, 
où des opposants sont em-
poisonnés ou condamnés 
jusqu’à 25 ans de colonie 
pénitentiaire. Dressé contre 
les Occidentaux, mais cou-
ché devant Poutine.

Nicolas Lecaussin

Facebook
Facebook est né le 4 fé-

vrier 2005. Selon la lé-
gende dans sa chambre uni-
versitaire d’Harvard, Mark 
Zuckerberg a fondé « The 
Facebook » qui va deve-
nir seulement Facebook. 
Il faut attendre 2008 pour 
que le célèbre réseau social 
arrive en France, d’abord 
en anglais puis rapidement 
dans la langue de Molière.

Zuckerberg n’est pas 
seul, il est accompagné 
d’Eduardo Saverin, Dus-
tin Moskovitz et Chris 
Hughes, ses compères. Si 
l’on traduit littéralement 
le nom du site, cela veut 
dire le livre des visages. 
Car il s’agit bien de l’idée 

première du concepteur. 
Offrir un site qui présente 
le visage. On dit même que 
la première phase dénom-
mée FaceMash était plus 
un site un peu coquin sur 
les jeunes filles du campus, 
qui permettait de choisir 
la plus jolie. Site qui a été 
rapidement débranché par 
l’administration du campus 
et qui a nécessité les ex-
cuses du concepteur.

En avril 2023, il y avait 
2,989 milliards d’utilisa-
teurs du réseau dont 40 mil-
lions en France. Un succès 
planétaire qui n’empêche 
pas de nombreuses affaires 
qui se sont terminées de-
vant la justice, notamment 
sur la collecte des données.

À ce jour, la société mère 
est devenue Meta et de 
nombreux autres réseaux 
sociaux sont nés en paral-
lèle du navire amiral. Ré-
gulièrement les spécialistes 
annoncent que le réseau 
perd de son importance, 
notamment auprès du pu-
blic plus jeune. Mais il 
demeure bien le principal 
réseau social numérique 
dans le monde, étant certai-
nement le plus gros héber-
geur de photos.

Chaque possesseur d’un 
compte dispose de nom-
breuses fonctionnalités 
dont une messagerie pour 
se faire connaître, pu-
blier des avis que ses amis 
peuvent commenter, aimer 
ou détester. Le nombre de 
“friends” – amis-relations 
– est limité à 5 000.

Philippe Buron Pilâtre

Les Chemins du monde
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Dans l’actuelle production de livres 
il en est qui constituent d’utiles 
moyens de se poser un certain 

nombre de questions, que ce soit par rap-
port au passé, au présent ou à l’avenir. 
Souvent aux confins de l’Histoire, de l’ac-
tualité ou des sciences, maniant l’ironie 
ou la véhémence, ils permettent de mieux 
comprendre l’univers dans lequel nous vi-
vons.

Historien du présent avec ses études 
des grands dirigeants de la Ve République, 
Éric Roussel nous fait entrer dans le pas-
sé proche avec C’était le monde d’avant. 
Carnets d’un biographe (Paris, L’Obser-
vatoire/Alpha, 2022-2023, 302 pages). 
Cela l’amène à opposer au constat du 
« vide où se meut l’homme contempo-
rain » la certitude que « la France n’est 
pas finie ». Cette démarche se révèle pas 
très éloignée de celle de Jean-Pierre Le 
Goff dans Mes années folles. Révolte et ni-
hilisme du peuple adolescent après Mai 68 
(Paris, Robert Laffont / Stock, 2023, 432 
pages) ; le sociologue considère en effet 
que « l’attachement à “une certaine idée 
de la France“ et aux acquis de la civilisa-
tion européenne n’a pas disparu ».

Élargies au-delà de la France – mais ne 
la négligeant pas comme le montre l’entre-
tien avec François-Xavier Bellamy –, les 
réflexions de Samir Geagea sur L’avenir 
du Liban (Alençon, Les éditions du Bien 
Commun, 2023, 98 pages) vont dans le 
même sens, ne serait-ce que parce qu’il 
ne comprend pas « la haine de soi et le 
refus de sa propre identité ». Cela pousse 
évidemment à s’interroger, à travers l’ou-
vrage dirigé par Emmanuel Brenner, sur 
Les territoires perdus de la République 
(Paris, Fayard, 2016, 416 pages). L’occa-
sion se trouve ainsi donnée de mettre en 
valeur, grâce à Gérard Bardy, Les combat-
tantes de l’info. Ces voix qui osent (Paris, 
Télémaque, 2023, 224 pages), car elles 
savent prendre le contrepied de la pensée 
dominante.

L’environnement international et son 
évolution sont traités par deux auteurs, qui 
n’en négligent pas pour autant la place de 
la France. Pierre Servent s’efforce de dé-
crypter Le monde de demain (Paris, Robert 
Laffont, 2022, 288 pages), étude centrée 
sur l’invasion de l’Ukraine, tandis que le 
général Dominique Trinquand détaille plus 
généralement Ce qui nous attend (Paris, 
Robert Laffont, 2022, 240 pages).

Prix Nobel de littérature, J.M.G. Le Clé-
zio raconte sa formation personnelle, celle 
d’une Identité nomade (Paris, Robert Laf-
font, 2024, 144 pages) construite, entre 
autres, autour de la littérature. Profitons-en 
pour célébrer Le pagne africain. Discours 
et symboliques (Paris, L’Harmattan, 2023, 
260 pages), un ensemble coordonné par 
Marie-Rose Abomo-Mvondo Maurin et 
Jean-Paul Kpatcha, qui aide à comprendre 
comment ce textile est « à la fois parole 
humaine et parole divine ». Plus mélanco-
lique, Michel Wieviorka propose une véri-
table anthologie avec La dernière histoire 
juive (Paris, Denoël, 2023, 192 pages), qui 
exprime évidemment un double rapport : à 
soi et au monde.

Dans un registre plus intérieur, Guil-
laume Bernard confronte Deux colères 
fracassées dans l’ignorance (Paris, Édi-
tions de l’Homme nouveau, 2023, 160 
pages). Rédigé sous la forme d’une pièce 
en alexandrins, il s’agit d’un véritable dia-
logue entre un enfant à naître et une femme 
qui veut avorter. Une colère qui n’est pas 
retenue éclate au long du roman de Mayeul 
Tur, Pute finale (Drummondville [Qué-
bec], Les Éditions Sans Pitié, 2023, 168 
pages) ; à travers une langue qui se veut 
populaire et même vulgaire, s’expriment 
toutes sortes d’oppositions nées des com-
portements contemporains.

On pourrait peut-être exorciser au moins 
une partie de ces peurs grâce à l’approche, 
réalisée par un spécialiste, Jérémie Gallen, 
de La psychologie des méchants (Paris, 
Opportun, 2024, 160 pages). En décorti-
quant des personnages mythiques comme 
Dark Vador ou le Joker, mais aussi le 
Grand Méchant Loup et la reine-sorcière 
de Blanche-Neige, il pense pouvoir aider 
à constater et donc à lutter contre certaines 
pulsions humaines. Celles de Jacques 
Dutronc, à travers son Et moi, et moi, et 
moi (Paris, Le Cherche-Midi, 2023, 224 
pages) ressortiraient plutôt de son por-
trait traditionnel, « désinvolte, dilettante 
et provocateur » s’il ne devait confesser 
qu’« il faut toujours apprendre, quelle que 
soit la discipline ». On peut aussi arriver 
à une certaine prestance en détaillant les 
excellents Billets d’élégances (After Pu-
blishing, 2023, 216 pages) du tailleur Ju-
lien Scavini, bien connu des lecteurs d’un 
grand magazine et qui illustre lui-même, 
superbement, ses billets.

Jean Étèvenaux

Réfléchir grâce aux livresMérite agricole
Institué le 7 juillet 1883 par le ministre 

lorrain Jules Méline (1838-1925), le mé-
rite agricole est un des quatre ordres mi-
nistériels français avec les Palmes acadé-
miques, le Mérite maritime et les Arts et 
lettres. Son contingent annuel a été divisé 
par deux par Emmanuel Macron et limité à 
1 200 chevaliers, 300 officiers et 30 com-
mandeurs. Sa nouvelle promotion, en date 
du 21 janvier 2024 a mis à l’honneur des 
profils très divers.

Ont ainsi été promus au grade d’of-
ficiers du Mérite agricole, le chef d’or-
chestre spécialiste de musique baroque 
William Christie, 79 ans, créateur d’un 
jardin ouvert au public dans sa propriété 
vendéenne, le grand défenseur du cirque 
à l’ancienne, Alexis Grüss, 79 ans éga-
lement, Dominique Loiseau, veuve du 
cuisinier bourguignon Bernard Loiseau et 
ou encore Gérald Passedat, 63 ans, chef 
triplement étoilé du restaurant Le Petit 
Nice à Marseille. Parmi les nouveaux 
chevaliers, on note la présence de Valérie 
Lacroute, maire de Nemours et ancienne 
députée de Seine-et-Marne.

J.B.

Les actions des agriculteurs 
vont-elles reprendre ?

Les syndicats agricoles, FNSEA 
et Coordination rurale en tête, ne 
comptent pas relâcher la pression 
sur le gouvernement français et 
les instances européennes et ce à 
quelques jours du début du Salon 
de l’agriculture qui doit débuter le 
24 février et qui se tiendra comme 
chaque année porte de Versailles, à 
Paris. Arnaud Rousseau, président 
de la FNSEA a annoncé lundi 12 fé-
vrier de nouvelles actions en direc-
tion cette fois des grandes surfaces. 
De son côté, Véronique Le Floc’h, 
présidente de la Coordination ru-
rale, a participé le 9 février à Agen 
à un grand rassemblement de 1 500 
adhérents de son syndicat.

Les syndicats reprochent notam-
ment au gouvernement de ne plus 
avoir de nouvelles de l’exécutif 
depuis le début du mois de février. 
Le ministre de l’Agriculture et de 
la Souveraineté alimentaire s’est 
pourtant vu adjoindre une ministre 
déléguée pour l’épauler dans ses 
missions : même si elle ne dispose 
pas d’un portefeuille particulier, le 
monde agricole va devoir s’habituer 
à voir Agnès Pannier-Runacher aux 
côtés de Marc Fesneau, qui se serait 
par ailleurs bien passé du psycho-
drame autour du retour envisagé de 
François Bayrou au gouvernement, 
puisqu’ils appartiennent au même 
parti, le MoDem.

Jérôme Besnard
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Théâtre

Sur la scène, des cartons 
de tailles variées. On 
entend des interviews 

qui se chevauchent, surtout 
en allemand, surtout des 
voix âgées. Florence Ca-
baret, Séverine Cojannot, 
Nadine Darmon et Samuel 
Debure entrent en scène. 
Cette histoire commence 
au début des années 2000. 
Cette histoire commence à 
la fin de la Deuxième Guerre 
mondiale… Famille ? Tout 
dépend de ce qu’on met der-
rière ce mot.

Violette va s’installer dans 
la maison de sa grand-mère 
récemment décédée. Avec 
Hortense, sa mère, elles 
s’attellent à vider la mai-
son. Elles remplissent des 
cartons, en ouvrent d’autres. 
Trouvent une photo, une 
carte postale, une lettre. Tu 
nous a choisis en 1947. Vio-
lette découvre qu’Hortense 
a été adoptée en 1947, elle 
avait 3 ans, sa mère était 
morte à sa naissance. Plus 
tard, elle apprend que quand 
Hortense avant 10 ans, sa 
mère est venue dans leur 
école. Violette écrit à toutes 
les administrations possible. 
Elle reçoit une première ré-
ponse. Hortense serait née 
dans un Lebensborn, elle se-
rait passée par Dachau.

En 1935, Himmler crée les 
Lebensborn pour s’occuper 
des enfants des filles mères, 
puis incite les couples 
aryens à confier leurs en-
fants, dans l’idée d’accélérer 
le développement d’une race 
aryenne pure, d’en créer 
le squelette administratif. 
Son objectif n’est pas d’en-
gendrer une masse de guer-
riers, mais de sélectionner 
les meilleurs, de les élever 
dans un cadre collectif, sans 
références familiales, les 
déshumaniser de façon que 
leur seule référence soit le 
régime. Plus tard, les SS se-
ront invités à venir y conce-
voir des enfants. Des enfants 
nés dans l’anonymat pour 
être endoctrinés. D’abord en 

Allemagne, puis, pendant la 
guerre, dans les pays occu-
pés : Norvège, Danemark, 
Autriche, Pologne… 200 
000 enfants seraient nés 
dans les Lebensborn.

Les Lebensborn, c’est la 
vision à long terme de la po-
litique de sélection raciale 
des nazis. La constitution 
d’une élite pure qui tiendra 
le pouvoir une fois les juifs, 
les homosexuels, les gitans, 
les « races impures » élimi-
nés dans les camps. Leur 
existence a longtemps été 
couverte par le silence, seuls 
une poignée d’historiens s’y 
intéressaient, jusqu’à ce que 
les archives s’ouvrent. Un 
Lebensborn a fonctionné en 
France, à Lamorlaye, de fé-
vrier à août 1944, vingt en-
fants y sont nés.

Remonter l’histoire d’Hor
tense, c’est explorer l’uni-
vers des Lebensborn. Croi-
ser Fernand, lui aussi était 
à Lamorlaye, il n’a pas été 
adopté. Remonter l’histoire 

d’Hortense, c’est retrouver 
les traces de Klaus, son père, 
d’Angélique, sa mère. Une 
fois trouvées les réponses, il 
faut vivre avec.

Le texte des Petits Che-
vaux est écrit par Séverine 
Cojannot, Camille La-
planche, Jeanne Signé et 
Matthieu Niango, dont la 
mère était née dans un Le-
bensborn. Si les détails re-
lèvent de la fiction, la pièce 
est historiquement exacte, 
tous les faits évoqués sont le 
résultat de recherches docu-
mentaires et d’interviews.

Au-delà de la qualité du 
texte et de l’interprétation, 
Les Petits Chevaux est un 
spectacle émouvant, tou-
chant et glaçant. Glaçants, 
l’existence des Lebensborn, 
la logique implacable et 
déshumanisée qui a conduit 
à leur création. Touchante, 
l’histoire de Klaus et d’An-
gélique, ni l’un ni l’autre 
vraiment innocent, tous les 
deux emportés dans le tour-

billon de la guerre. Émou-
vante, l’histoire de Violette 
et Hortense, leur besoin 
de savoir, leur peur de ce 
qu’elles vont découvrir, le 
grand huit émotionnel sur 
lequel elles refont un tour à 
chaque nouvelle découverte, 
à chaque nouvelle rencontre.

Pourquoi ce titre Les Pe-
tits Chevaux ? En assistant à 
la représentation, la réponse 
sera évidente.

Les Petits Chevaux est de 
ces pièces dont on ne sort 
pas indemne. On a visité un 
pan peu connu de l’Histoire, 
une face noire de l’humani-
té. On a visité les peurs, la 
façon dont le secret marque 
les âmes et les corps. Il y a 
les questions qui ont trouvé 
réponse, et les autres, tous 
ces pourquoi qui restent en 
suspens, qui vous laissent 
face à un grand vide.

Les Petits Chevaux est 
une belle pièce, un texte fin 
et intelligent, précis, ser-
vi avec émotion et talent. 
C’est un travail de mémoire 
nécessaire, qui vous mar-
quera. Vous aurez la nausée 
en explorant l’univers des 
Lebensborn. Vous sourirez 
en découvrant l’histoire de 
Klaus et Angélique. Vous vi-
brerez au rythme des avan-
cées d’Hortense et Violette. 
Vous sortirez pleins de la 
force de leurs vies. On porte 
nos parents dans nos corps.

Guillaume
d'Azémar de Fabrègues

À La Reine Blanche, 2 bis 
Pass Ruelle 75018, jusqu’au 
9 mars 2024. Mardi, jeudi : 
19 h 00 ; samedi : 18 h 00 ; 29 fé-
vrier-1er mars-7 mars-8 mars : 
14 h 30. Durée : 1 h 25. ; Texte : 
Séverine Cojannot, Camille 
Laplanche, Matthieu Niango, 
Jeanne Signé. ; Avec : Florence 
Cabaret, Séverine Cojannot, Na-
dine Darmon, Samuel Debure.
Mise en scène : Jeanne Signé.
Compagnie : pARTage. Visuel : 
Bundesarchiv, Bild 146-1973-
010-11 / CC-BY-SA 3.0 DE – co-
lors by Compagnie pARTage.


